Communauté de communes de Gâtine et Choisilles 
MARCHE PUBLIC

Fourniture et de maintenance d’un parc de bacs et d’un système de gestion informatique pour la collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles
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Marché n°2012/ENV/Contenants et logiciel

Maître d’ouvrage :

Communauté de Communes de gatine et choisilles

le chene baudet

37360 saint antoine du rocher

Pouvoir adjudicateur : 

Monsieur MARTINEAU Gérard, Président de la Communauté de Communes

Personne habilitée à donner les renseignements prévus au code des marchés publics :

Monsieur ROBIN Thomas, Responsable du service Environnement de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles.

Date et heure limites de réception des offres : Lundi 17 Septembre 2012 à 12h00 délai de rigueur.

Toute offre parvenue hors délai sera rejetée et renvoyée au candidat sans avoir été ouverte.
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Article 1 : Nature du présent marché 
Le titulaire du présent marché aura la charge de : 

· Concevoir et réaliser une enquête auprès de chaque producteur de déchets du territoire en vue de la distribution de bacs adaptés à sa production,  

· Fournir, distribuer et assurer la maintenance d’un parc de bacs neufs  pour la collecte :
·  des ordures ménagères et assimilées,
·  des emballages ménagers en mélange avec les corps plats, 
En ce qui concerne le verre :
Option A : Fournir, distribuer et assurer la maintenance d’un parc de bacs neufs  pour la collecte du verre,
Option B : Fournir, installer et assurer la maintenance d’un parc de colonnes pour la collecte du verre,
· Fournir, installer et assurer la maintenance :

·  d’un système d’identification par puce électronique et de terminaux de pointage portable automatique des conteneurs ordures ménagères (embarqués sur les bennes) 
Option C : Fournir et assurer la maintenance d’un terminal de suivi portatif,

· Fournir et assurer l’exploitation et la maintenance d’un logiciel de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte. 
Ce marché se décompose donc en une solution de base et 3 options.

· La solution de base correspond à la réalisation de l’enquête, l’achat de bacs à ordures ménagères pucés et de bacs à couvercles jaunes destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables et des corps plats en mélange, ainsi qu’à la fourniture et la maintenance du système d’identification et du logiciel de gestion.
· L’option A correspond à l’achat et la mise à disposition de bacs à couvercle verts à tous les usagers du service de collecte des déchets ménagers et assimilés pour permettre la collecte du verre en porte à porte.
· L’option B correspond à l’achat et à la mise en place d’environ 33 colonnes d’apports volontaire d’environ 4 m3, dont 1/3 de colonnes semi-enterrées ou enterrées pour permettre la collecte du verre en apport volontaire.
· L’option C correspond à la fourniture et à la maintenance d’un terminal portable pour le suivi du parc de bacs roulants

Sous réserve d’avoir fait une proposition de base, les concurrents peuvent proposer des variantes libres, portant sur la mise en œuvre de prestations permettant une optimisation des coûts du service, dans les conditions spécifiées au règlement de consultation. Le prestataire devra apporter toutes précisions sur les méthodes et moyens qu’il compte mettre en œuvre ainsi que les résultats qu’il entend obtenir.

La solution variante libre fera l’objet d’une mise au point technique et financière si elle était sur le point d’être retenue en lieu et place de la solution de base ou d’une des options mentionnées ci-dessus. 

Le titulaire devra en outre en cas de présentation de variantes libres, faire des propositions de modifications ou de compléments à apporter aux pièces écrites au marché, dans le mémoire technique, en indiquant les articles à modifier. Ces modifications seront contractuelles si les variantes libres sont acceptées par la collectivité.

Le titulaire numérotera ses variantes libres (et ses prix) à la suite de la numérotation existante.
Article 2 : Définition du périmètre concerné
Les prestations du présent marché sont à assurer sur l’ensemble des communes de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles ainsi que sur la commune d’Ambillou. Ce territoire regroupe 11 communes, représentant 14 959 habitants (source insee -2009) et environ 6 340 foyers (dont environ 700 foyers et 1 600 habitants pour la commune d’Ambillou) : 

	- Beaumont-La-Ronce,
	- Semblançay,

	- Cérelles,
	- Sonzay,

	- Charentilly,
	- Saint Antoine du Rocher,

	- Neuillé Pont Pierre,
	- Saint Roch,

	- Pernay,
	- Ambillou

	- Rouziers de Touraine,
	


Article 3 : Décomposition du présent marché
Ce marché est composé d’un lot unique.

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches.

Article 4 : Procédure de passation du présent marché 
Ce marché est un marché passé sur appel d’offres ouvert, en application des articles 33, 57, 58 et 59 du Code des Marchés Publics. 
Article 5 : Parties contractantes

Le Maître d’ouvrage est la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles



Le Chêne Baudet



37360 Saint Antoine du Rocher
Le pouvoir adjudicateur est Monsieur Gérard MARTINEAU, Président de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles.

Article 6 : Pièces constitutives du marché 
Par dérogation à l’article 4 du CCAG de fournitures courantes et de services, les pièces constitutives et contractuelles du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante :
· Acte d’engagement,

· Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP),

· Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes,

· Le mémoire technique

· Bordereaux des Prix dûment remplis et complétés,
· Le détail estimatif,
· Les garanties professionnelles,

· Le cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services. 
Article 7 : Sous-traitants

Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines prestations de son marché, à condition d’avoir obtenu du pouvoir adjudicateur, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.
Article 8 : Durée du marché – notification – ordre de service
Article 8.1 : Durée du marché :

La durée du présent contrat de prestation de services est de 6 ans, à compter du 1er novembre 2012 et pourra être reconduite 1 an à titre facultatif.

La reconduction n’est pas une obligation. Elle reste dans tous les cas, à l’appréciation de la collectivité, de sorte que l’opérateur ne pourra demander d’indemnité si le marché s’interrompt au bout de 6 ans.

Article 8.2 : Ordre de service :

Un ordre de service sera émis par le maître d’ouvrage, qui précisera la date d’effet du marché, soit le 1er novembre 2012.

Article 8.3 : Notification :
Après sa réception par le représentant de l’Etat dans le département, le marché sera notifié au prestataire. Il sera ainsi exécutoire. En cas de groupement d’entrepreneurs solidaires, il sera notifié au mandataire commun.
Article 9 : Complément à apporter au cahier des clauses techniques particulières

Les concurrents n’ont pas à apporter de modifications au CCTP. 
Article 10 : Garantie
Le titulaire garantit l’exécution des prestations conformément aux prescriptions du CCTP ainsi qu’aux modalités et conditions du présent CCAP.

Article 11 : Retenue de garantie (art. 101, 102 et 103 du Code des marchés publics):

Une retenue de garantie égale à 5% du montant établie dans l’acte d’engagement pour la durée du marché sera prélevée sur les factures émises par l’exploitant pour l’exécution du présent marché, conformément à l’article 101 du code des Marchés Publics. La retenue de garantie sera donc égale à 5% du montant total du marché. Le montant du marché peut être augmenté le cas échéant par le montant des avenants. Cette retenue de garantie sera restituée au plus tard un mois après l’expiration du présent marché.

Conformément à l’article 102 du Code des Marchés Publics, cette retenue de garantie peut être remplacée au choix de l’exploitant par une garantie à première demande sous réserve que la collectivité donne expressément son accord ou par une caution personnelle et solidaire. La garantie à première demande ou la caution devra être constituée au plus tard le jour de la présentation de la première facture émise pour l’exécution du présent marché.
Article 12 : Avance 

Le titulaire indique à la Communauté de communes  s’il renonce ou non au bénéfice de l’avance, conformément à l’article 86 du Code des Marchés Publics. Cette avance n'est due au titulaire du marché que sur la part du marché qui ne fait pas l'objet de sous-traitance.
Le montant de l’avance étant inférieur à 30% du montant du marché, son versement est subordonné à la constitution d’une garantie à première demande portant sur tout ou partie du remboursement de l’avance.

Article 13 : Dispositions financières 

Article 13.1 : Unité monétaire

L’unité monétaire du marché est l’euro. Le titulaire du marché est rémunéré par la Collectivité pour la totalité des prestations définies dans l’acte d’engagement.

Article 13.2 : Date d’établissement des prix de base du marché

Les prix fixés à l’acte d’engagement sont réputés être établis à la date de commencement du marché, soit le 1er novembre 2012. Le mois zéro est le mois de remise des offres, soit le mois de septembre 2012. 
Article 13.3 : Contenu des prix

Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement la prestation, ainsi que tous les frais afférents à la manutention, à l’assurance.
Le marché est traité sur la base des prix unitaires et forfaitaires définis au BP (Bordereau des Prix) auxquels seront appliquées les quantités réellement exécutées.

Article 13.4 : Révision des prix (art.18 V du Code des marchés publics) 

Le prix correspond au prix ferme au 1er novembre 2012. Ce prix est réputé ferme pour la première année du marché.

L’année 1 du marché s’étale du 1er novembre 2012 au 31 octobre 2013.

L’année 2 débutera le 1er novembre 2013.

L’année 3 débutera le 1er novembre 2014.

L’année 4  débutera le 1er novembre 2015
L’année 5 débutera le 1er novembre 2016.

L’année 6 débutera le 1er novembre 2017.

Pour tenir compte des conditions économiques, les prix seront révisés au premier jour des années 2, 3, 4, 5 et 6, ci-dessus définies, selon la formule proposée par le prestataire. Ce dernier s’attachera à utiliser des indices courants dans la constitution de cette formule. Il utilisera des indices librement accessibles, sans abonnement ni frais quel qu’il soit.

Le soumissionnaire fournira dans son offre les cotations des 3 dernières années pour chacun des indices utilisés.
Cette formule fera l’objet d’une notation comme indiqué au règlement de consultation.
Article 13.5 : Réexamen des prix et de la formule de révision
Pour tenir compte des conditions économiques et techniques et pour s’assurer que les formules de révision demeurent bien représentatives des coûts réels, le niveau de la rémunération d’une part, et de la structure des formules d’autre part, devront être soumis à réexamen, à l’initiative de l’une ou l’autre des parties dans les cas suivants :

- modification importante des conditions d’exécution du service

- si la révision des prix dépassait 10%

Dans tous les cas, le titulaire est tenu de produire les justificatifs nécessaires. Il étudiera toute solution de réorganisation du service permettant de limiter l’incidence financière du réexamen des prix.

En cas d’accord des deux parties sur une nouvelle rémunération et / ou de nouvelles formules de révision, celles-ci seront fixées par un avenant, pour autant qu’elle ne conduise pas à une hausse de plus de 5% de la rémunération de base. Si cette limite de 5% est dépassée, le marché pourra être résilié de plein droit sans qu’aucune des parties puissent prétendre à compensation ou indemnité.

Article 13.6 : Taxe sur la valeur ajoutée

Les montants des comptes sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur lors de l’exécution des services. Au 1er juin 2012, la TVA est égale à 7%. 
Article 13.7 : Modalités de paiement

Les modalités de règlement des sommes dues au titre du présent marché sont les suivantes :

- Sur les fonds propres de la collectivité, le paiement s’effectue par mandat administratif
- La rémunération est due mensuellement par la collectivité, sur la base des relevés quantitatifs délivrés par le prestataire.
- Conformément au décret n°2002-232 modifié par les décrets n°2008-408 du 28/04/2008 et n° 2008-1550 du 31/12/2008, le délai global de paiement des factures dues dans le cadre du présent marché (sachant que le délai ne commence à courir qu’à compter de la date de réception des factures au siège de la Communauté de Communes), ne pourra excéder 30 jours. Le défaut de paiement dans le délai global indiqué ci-dessus fait courir de plein droit des intérêts. Le taux de ces intérêts moratoires est égal au taux de refinancement de la banque centrale européenne à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir majorés de 7 points.
- En cas de non-conformité de la facture, celle-ci sera réexpédiée au candidat par courrier recommandé. La date de réception à prendre en compte sera donc la nouvelle date de réception de la facture conforme.

La facture sera élaborée au plus tard le 15 du mois suivant le mois facturé. Le titulaire sera tenu de fournir le rapport mensuel demandé dans le CCTP.
- Les sous-traitants annoncés au présent marché bénéficieront d’un paiement direct dans les mêmes conditions que le titulaire du marché.

Les factures afférentes au paiement seront établies en un seul original et deux copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- le nom et l’adresse du créancier, 

- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement, 

- le numéro et la date du marché et de chaque avenant éventuel,

- le montant hors TVA de la prestation exécutée,

- le taux et le montant de la TVA,

- le montant total de la prestation,

- la date.

Le comptable assignataire chargé des paiements est Madame le trésorier de Neuillé Pont Pierre.

Article 13.8 : Impôts et taxes

Tous les impôts et taxes établis par l’Etat ou par les collectivités locales, y compris les impôts relatifs aux biens immeubles du service, sont à la charge du titulaire. Les prix établis dans l’acte d’engagement sont réputés couvrir le montant des impôts et taxes en vigueur.
Article 14 : Pénalités 
Par dérogation à l’article 14 du CCAG de fournitures courantes et de services, toute infraction relevée par le Président de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles ou ses représentants, sera notifiée par écrit en recommandé avec accusé de réception au prestataire.

Les pénalités pour retard commencent à courir, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, le lendemain du jour où le délai contractuel d'exécution des prestations est expiré.
Cette pénalité est calculée par application de la formule suivante : 
                                                         P = V * R / 1 000 ; 
dans laquelle : 
P = le montant de la pénalité ; 
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d'application de la TVA, de la partie des prestations en retard, ou de l'ensemble des prestations si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ; 
R = le nombre de jours de retard.

Le titulaire encourt alors, sans mise en demeure préalable, une pénalité dont les montants sont évalués comme ci-après, et sera appliquée autant de jours que subsistera ou se reproduira l’incident ou le manquement.
Article 15 : Contrôle et qualité 

La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles aura le droit de contrôler, à tout moment, les renseignements donnés dans les comptes-rendus ainsi que le matériel de transport de chaque prestataire. A cet effet, les personnes accréditées pourront se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification.

Article 16 : Grève du Personnel
En cas de grève du personnel, le titulaire devra prévenir la Collectivité dès connaissance du mouvement de grève prévu et en tout état de cause au moins 24 heures à l’avance. Il présentera les mesures et les dispositions qu’il compte prendre pour assurer ses prestations.

Si le titulaire ne pouvait assurer le service, la Collectivité pourrait recourir à l’article 14 du C.C.A.P. pour la mise en régie et résiliation.

Article 17 : Assurances

Le titulaire devra justifier au plus tard un mois à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, et ensuite tous les 6 mois, avant l’échéance des garanties stipulées par les attestations précédentes, qu’il est titulaire d’assurances garantissant sa responsabilité à l’égard des tiers et de la personne publique en cas d’accidents de toutes natures, corporels, matériels ou immatériels causés dans le cadre de l’exécution des prestations de son marché, au moyen d’une attestation jointe lors de la notification du marché portant mention de l’étendue de la garantie.

Il est également tenu d’indemniser personnellement tous tiers du préjudice qui pourrait leur être occasionné, des faits ayant porté atteinte aux équipements et matériels et de ceux résultant de l’exécution des prestations.

Les attestations d’assurance feront apparaître les mentions suivantes :

- le nom de la compagnie d’assurance,

- les activités et biens garantis,

- les risques garantis,

- les montants de chaque garantie,

- les montants des franchises,

- les principales exclusions,

- la période de validité.
La non production des attestations d’assurance à la demande de la Collectivité et dans le délai fixé par elle, peut donner lieu à l’application de pénalités définies à l’article 14 du présent CCAP.
En outre, le prestataire renonce à exercer tout recours contre le Maître d’Ouvrage.

Article 18 : Carence, mise en exploitation provisoire  
Dans le cas où la Collectivité locale jugerait que la sécurité ou la salubrité publique se trouverait compromise soit par l’interruption du service soit par une extrême négligence dans la manière dont il est exécuté, elle impartit un délai de 24 heures par lettre recommandée avec accusé de réception au titulaire soit pour reprendre le service, soit pour mettre fin à tous manquements qui lui ont été signalés.

A l’expiration de ce délai, la Collectivité a alors le droit de faire procéder au service, aux frais du titulaire défaillant, y compris si ces frais dépassent le montant de rémunération due en condition normale d’exécution, par une autre entreprise sans aucune formalité, de se mettre immédiatement en possession de tout le matériel, des locaux indispensables à l’exécution du service et des approvisionnements de l’entrepreneur, et de continuer le service aux frais risques et périls de celui-ci jusqu’à ce qu’elle ait été en mesure de prendre une décision définitive à ce sujet.

Article 20 : Résiliation 

L’article 32 du CCAG de fournitures courantes et de services est complété par les dispositions suivantes :

- le marché pourra être résilié sans indemnité dès lors que le titulaire ne respecte pas ses engagements sur la destination des matériaux transportés, 
- la non-conformité avec la réglementation en vigueur sur le transport des matériaux entraînera également de plein droit et sans indemnité, la résiliation du marché, 
- il en va de même de toute décision susceptible d’avoir des conséquences sur la bonne exécution du marché.
Si l’une de ces dispositions se produit, le titulaire ne pourra prétendre à une quelconque indemnité. 

Article 21 : Renseignements relatifs aux délais et voies de recours
Instance chargée des procédures de recours : 

Tribunal Administratif d’Orléans - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 ORLEANS Cedex 1

E-Mail : greffe.ta-orleans@juradm.fr - Tél : 02 .38.77.59.00. - Fax : 02.38.53.85.16.

Instance chargée des procédures de médiation :

Comité consultatif interdépartemental de règlement amiable des litiges - Préfecture de la région Pays de la Loire - 6 quai Ceynerai - 44035 NANTES Cedex 1 - URL : http://www.pays-de-la-loire.pref.gouv.fr - Tél : 02.40.08.64.64 - Fax : 02.40.47.66.66

Procédures de recours : 
- recours administratif auprès du Président de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles dans les deux mois qui suivent la notification de la décision contestée ; 
- référé précontractuel exercé avant la conclusion du contrat (articles L551-1 et R551-1 du Code de justice administrative) ; 
- recours pour excès de pouvoir, assorti ou non d'un référé suspension, contre un acte détachable du contrat, dans un délai de deux mois à compter de la publicité de cet acte ; 
- recours de plein contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification de décision faisant grief (articles R421-1 à R421-7 du Code de justice administrative) ; 
- recours de plein contentieux, assorti ou non, d'un référé suspension, contre le contrat dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'avis d'attribution.
Article 22 : Election de domicile 

Pour l’exécution des présentes et leurs suites, les parties font élection de domicile :

- Le(s) prestataire(s) en son (leurs) siège(s) social(aux),

- La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles en son siège administratif.

Article 23 : Documents généraux

Toutes les clauses prévues au CCAG non expressément modifiées par le présent Cahier des Charges demeurent applicables.

Dans le présent CCAP, il est dérogé aux articles suivants du CCAG « fournitures courantes et services » : 
	Article du C.C.A.G. « fournitures courantes et services »,
	Remplacé ou complété par l’article du présent CCAP

	4 : Pièces contractuelles
	6 : Pièces constitutives du marché 

	14 : Pénalités
	14 : Pénalités 

	32 : Résiliation pour faute du titulaire
	20 : Résiliation


Vu





A      
Le
     




Le      
Pour la C.C. de Gâtine et Choisilles,


Pour le prestataire
Le Président,

M. Gérard MARTINEAU
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